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DIRECTIVE (UE) .../… DE LA COMMISSION 

du XXX  

modifiant l’annexe II de la directive 2000/53/CE du Parlement européen et du Conseil 
relative aux véhicules hors d’usage 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu la directive 2000/53/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 septembre 2000 
relative aux véhicules hors d’usage1, et notamment son article 4, paragraphe 2, point b), 

considérant ce qui suit: 

(1) L'article 4, paragraphe 2, point a), de la directive 2000/53/CE interdit l'utilisation de 
plomb, de mercure, de cadmium et de chrome hexavalent dans les matériaux et les 
composants des véhicules mis sur le marché après le 1er juillet 2003. 

(2) La liste des matériaux et composants de véhicules qui sont exemptés de l'interdiction 
visée à l'article 4, paragraphe 2, point a), figure à l'annexe II de la 
directive 2000/53/CE. Cette annexe est modifiée régulièrement, en fonction des 
progrès techniques et scientifiques, et les exemptions 2 c), 3 et 5 relatives à 
l’utilisation du plomb doivent être réexaminées. 

(3) L'évaluation des progrès techniques et scientifiques a montré que l'utilisation de plomb 
reste inévitable pour les matériaux et composants couverts par l’exemption 2 c). 
Toutefois, selon les informations actuellement disponibles, des substituts du plomb 
pourraient devenir disponibles pour ces matériaux et composants dans un avenir 
proche. Ces substituts devraient devenir disponibles plus tôt pour certains matériaux et 
composants que pour d’autres; il est par conséquent approprié de séparer 
l’exemption 2 c) en deux sous-points avec deux dates différentes de réexamen en 
fonction des progrès accomplis dans la mise au point des substituts. 

(4) L'évaluation des progrès techniques et scientifiques a également montré que 
l'utilisation de plomb reste inévitable pour les matériaux et composants couverts par 
l’exemption 3. Des substituts possibles existent, mais ils doivent encore faire l’objet de 
développements supplémentaires. Une nouvelle date de réexamen de cette exemption 
devrait par conséquent être fixée, en tenant compte des progrès réalisés dans la mise 
au point des substituts. 

                                                 
1 JO L 269 du 21.10.2000, p. 34. 
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(5) Enfin, l’évaluation des progrès techniques et scientifiques a montré que, pour certains 
matériaux et composants couverts par l’exemption 5, des substituts du plomb existent 
déjà mais ne sont pas utilisables dans tous les véhicules couverts par l’exemption. Pour 
les autres matériaux et composants couverts par l’exemption 5, l’utilisation de plomb 
reste inévitable. Par conséquent, cette exemption devrait être scindée en deux sous-
points. Pour les matériaux et composants pour lesquels il existe des solutions de 
remplacement, il convient de fixer une date d’expiration pour l’exemption, ce qui 
laisserait le temps nécessaire pour veiller à ce que l’utilisation du plomb puisse être 
évitée dans tous les véhicules concernés. Pour l’exemption concernant les matériaux et 
les composants pour lesquels l’utilisation de plomb reste inévitable, il convient de 
fixer une nouvelle date de réexamen en tenant compte des progrès réalisés dans la 
mise au point de substituts. 

(6) Les mesures prévues à la présente directive sont conformes à l’avis du comité institué 
par l’article 39 de la directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil2, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

L'annexe II de la directive 2000/53/CE est remplacée par le texte figurant à l'annexe de la 
présente directive. 

Article 2 

(1) Les États membres adoptent et publient, au plus tard le [Date - six mois après 
l’entrée en vigueur de la présente directive], les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la présente 
directive. Ils communiquent immédiatement à la Commission le texte de ces 
dispositions. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une 
référence à la présente directive ou sont accompagnées d'une telle référence lors de 
leur publication officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États 
membres. 

(2) Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions 
essentielles de droit interne qu'ils adoptent dans le domaine couvert par la présente 
directive. 

Article 3 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au 
Journal officiel de l'Union européenne. 

                                                 
2 JO L 312 du 22.11.2008, p. 3. 
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Article 4 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

Fait à Bruxelles, le 

 Par la Commission 
 Le président 
 


